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Les principales conclusions de la Journée européenne du consommateur 

 

 La transition numérique et la transition écologique sont bel et bien en marche, mais parfois en 

contradiction entre elles, parce que le consommateur ne dispose pas des bonnes informations 

pour pouvoir effectuer ses achats en connaissance de cause. 

 

 Il importe dès lors de responsabiliser le consommateur en vue de la transition écologique : cela 

implique également de revoir l'étiquetage des produits, mais aussi de promouvoir le droit à la 

réparabilité. 

 

 La transition numérique devrait être mise au service de la transition écologique : aujourd'hui, tel 

qu'il est conçu, le numérique constitue un fardeau dans la transition écologique. La question est 

donc de savoir comment faire de ce fardeau un levier qui permettra d'atteindre les objectifs de 

développement durable. Si la révolution numérique n'est pas verte, elle conduira à une 

accélération de la destruction de l'environnement.  

 

 Les politiques de l'UE en matière de transition numérique et de transition écologique ne sont pas 

encore suffisamment interconnectées et ce sera là tout le défi que les institutions européennes 

devront relever. Nous ne devons pas partir du principe que la transition numérique et la transition 

écologique vont se renforcer mutuellement. Il y a des défis considérables à relever, notamment la 

consommation d'énergie. Il est donc extrêmement important de se concentrer sur les 

interrelations entre les deux transitions, car leur succès ne va pas de soi. 

 

 Aucune des deux transitions ne pourra aboutir sans les consommateurs qui jouent un rôle majeur 

dans ce processus. La consommation doit pouvoir contribuer à la durabilité de l'environnement et 

du marché intérieur. 
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Introduction  
 

Le CESE organise sa Journée européenne du consommateur depuis 1999. Traditionnellement, cet 

événement annuel avait lieu au mois de mars. Sachant que la Commission européenne organise 

maintenant, en coopération avec la présidence tournante du Conseil, un Sommet des consommateurs 

qui se tient lui aussi à la même période, le CESE a décidé d'organiser sa Journée européenne du 

consommateur plus tard dans l'année. Ce choix a été motivé par la volonté de ne pas avoir deux 

événements d'envergure qui soient organisés trop près l'un de l'autre, ainsi que par le désir de nourrir 

le débat en vue du Sommet des consommateurs.  

Afin de renforcer la dynamique entre ces deux événements, la thématique retenue pour la Journée 

européenne du consommateur, à savoir « Les transitions numérique et écologique : contradictoires ou 

complémentaires ? Le point de vue des consommateurs » a été choisie de manière à cadrer avec les 

thèmes du Sommet des consommateurs prévu au premier trimestre 2022. 

L'édition 2021 de la Journée européenne du consommateur qui, en raison de la crise sanitaire, n'a pas 

pu être organisée entièrement en présentiel, a été articulée autour d'histoires inspirantes, de débats 

menés au sein de plusieurs ateliers, et d'une réponse institutionnelle visant à donner des perspectives 

pour l'année à venir. L'objectif a été de donner la parole à la société civile, de renforcer les synergies 

entre les institutions, de poser des questions et d'aller de l'avant.   

 

Section Marché unique, production et consommation 

Comité économique et social européen (CESE) 
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Quelques chiffres sur la Journée  
 

 

ORATEURS 

18 orateurs, dont 

1 secrétaire d'Ėtat 

1 commissaire européen 

                       1 député européen 

 

AUDIENCE 

88 participants connectés via Interactio 

 

 LIVE STREAM 

71 visites, 46 visiteurs uniques, 1681 

actions (pages consultées, 

téléchargements, recherches diverses 

sur la page de l'événement). 

 

  TWITTER 

4310 impressions organiques 

24 tweets, 35 retweets et 47 like 

 

 
 

    

 

 
Martin Salamon, membre du CESE 

 

 
Ileana Izverniceanu de la Iglesia, membre du CESE 

 
Alessandro Mostaccio, membre du CESE, et Eric Vidalenc, orateur 

 
               Thierry Libaert, membre du CESE 
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Le programme  
 

Maîtresse de cérémonie pour la journée: Ileana Izverniceanu de la Iglesia, membre du CESE 
 
10h00 Session d'ouverture 
 

Allocution de bienvenue : Alain Coheur, président de la section "Marché unique, production et 
consommation"  

 Christa Schweng, présidente du CESE 

 Simon Zajc, secrétaire d'Etat, ministère du Développement économique et de la 
Technologie, présidence slovène du Conseil de l'Union européenne  

 David Cormand, membre du Parlement européen  
 

10h25 Message vidéo de Didier Reynders, commissaire européen à la justice et aux consommateurs  
 
10h30 Discours d'orientation générale 
 

Eric Vidalenc, Directeur régional adjoint à l’ADEME Hauts-de-France (Agence de la transition 
écologique), conseiller scientifique de Futuribles International, auteur de "Pour une écologie 
numérique" 

 
Débat avec les participants 

 
11h00 Panel 1 - Les consommateurs et la numérisation: opportunités et défis 
 

Rapporteur: Wautier Robyns de Schneidauer, membre du CESE 
 

 Cristian Sainz de Marles, ONCE 

 Marion Graeffly, Telecoop 
 

Débat avec les participants 
 
12h00 Panel 2 - Les consommateurs et la durabilité: défis à relever et obstacles à surmonter 
 

Rapporteur: Alessandro Mostaccio, membre du CESE 

 Jana Žůrková, RREUSE Belgique  

 Odile Le Bolloch, EPA Ireland - Stop-Food-Waste  
 

Débat avec les participants 
 

13h00 Pause 
 
14h30 Panel 3 - Transition numérique et transition écologique: complémentarités et/ou 
contradictions? 
 

Rapporteur: Christophe Lefèvre, membre du CESE 

 Ursula Pachl, BEUC 
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 Claire-Anne Coriat, Le Kaba 
 

Débat avec les participants 
 

15h30 Résumé et conclusions 
 

 Présentation des conclusions du panel 1 par Wautier Robyns de Schneidauer, rapporteur 

 Présentation des conclusions du panel 2 par Alessandro Mostaccio, rapporteur 

 Présentation des conclusions du panel 3 par Christophe Lefèvre, rapporteur 
 

15h45 – 16h00 Réponse institutionnelle 
 

 Guillaume Daieff, DGCCRF, sous-directeur chargé du droit de la concurrence, de la 
consommation et des affaires juridiques 

 Nils Behrndt, directeur DG JUST, CE  

 Alain Coheur, membre du CESE, président de la section INT 
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La contribution des différents orateurs 
 

Nos deux modérateurs 

En sa qualité de président de la section INT, Alain Coheur a accueilli les participants et s'est félicité de 

l'engagement durable du CESE en faveur de la protection des consommateurs. La Journée européenne 

du consommateur constitue pour tous les consommateurs une occasion 

unique d'échanger et de faire avancer la réflexion. Dans une dynamique 

harmonieuse, Alain Coheur et Ileana 

Izveniceanu, membre du CESE et maîtresse de 

cérémonie de la Journée, ont alterné la 

modération des différentes sessions, l'un en 

présentiel, l'autre à distance. La thématique 

retenue pour l'édition 2021 de la Journée européenne du consommateur 

revêt une importance majeure et nous place devant un certain nombre de 

défis cruciaux que nous nous devrons de relever pour créer une politique des consommateurs 

moderne et responsable.  

 

Session d'ouverture 
 

Christa Schweng, présidente du CESE 

Depuis 1987, l’UE dispose des règles les plus strictes au monde en matière de protection des 
consommateurs. Les dépenses de consommation représentent 56 % du PIB de l’UE. En tant que porte-

parole de la société civile en Europe, le CESE a toujours été très actif 
dans les questions de consommation. Dans ce domaine, nous 
entretenons une coopération étroite avec la Commission 
européenne (CE). L’année dernière, la CE a adopté le Nouvel 
agenda pour le consommateur qui présente les priorités ainsi que 
les principales actions à mettre en œuvre au cours des cinq 
prochaines années. L’un des objectifs du Nouvel agenda pour le 
consommateur est de donner aux consommateurs européens un 

rôle actif dans les transitions écologique et numérique. Dans ce contexte, l'un des enjeux majeurs sera 
de voir comment faire en sorte que les transitions numérique et verte soient complémentaires et non 
contradictoires. Comment pouvons-nous garantir que les politiques numériques et écologiques de 
l’UE se renforcent mutuellement ? Une solution consisterait à garantir aux consommateurs l’accès à 
des informations pertinentes qui leur permettent de faire des choix en connaissance de cause. Cela 
soulève la question de savoir quels éléments il convient d’afficher sur les étiquettes des produits. 
Notre objectif commun est de faire de la double transition une opportunité pour les consommateurs 
et les entreprises. 
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Simon Zajc, secrétaire d'État, ministère du Développement économique et de la 

Technologie, présidence slovène du Conseil de l'Union européenne 

La numérisation et les nouvelles technologies comportent de nouveaux risques pour les 
consommateurs. Durant la crise sanitaire, les ventes en ligne ont augmenté, les habitudes des 

consommateurs ont changé : il est maintenant possible de 
prendre un crédit à la consommation en quelques clics sur 
internet, ce qui implique un risque de surendettement. Il 
importe dès lors de sensibiliser le consommateur et de lui 
fournir les informations adéquates. Notre objectif commun doit 
être d'établir un marché unique qui fonctionne correctement, 
tout en garantissant un niveau de protection des 
consommateurs qui soit le plus élevé possible. Les 
consommateurs ont des attentes légitimes en matière de 

sécurité des produits, qu'ils les achètent dans des magasins ou en ligne. Si la directive sur la sécurité 
générale des produits s'est révélée efficace, il reste trop de produits dangereux sur le marché. Il 
importe donc d'harmoniser les règles en matière de sécurité des produits, de renforcer la surveillance 
des marchés et de créer une concurrence équitable entre toutes les entreprises qui proposent des 
produits aux consommateurs. Enfin, il ne fait aucun doute que les consommateurs doivent pouvoir 
acheter des produits sûrs et durables, à des conditions financières soutenables. La consommation 
devrait pouvoir contribuer à la durabilité de l'environnement et du marché intérieur.  

 

David Cormand, député européen 

Le thème de l'édition 2021 de la Journée européenne du consommateur est déterminant, parce qu'il y 
a une idée préconçue selon laquelle la transition numérique irait de pair avec la transition écologique. 

Autrement dit, la transition numérique permettrait de mettre 
en œuvre la transition écologique. Or il n'en est rien. Le 
Parlement européen propose une prise de conscience. Il faut 
avoir à l'esprit que le numérique, tel qu'il fonctionne 
actuellement, continue à avoir un fort impact écologique et à 
favoriser la surconsommation. A titre d'exemple, la 5G favorise 
encore davantage l'usage d'objets connectés et le 
cheminement de données. Il y a des solutions : on pourrait 
envisager d'instaurer des standards pour que les objets 

connectés soient moins nombreux, pour qu'ils soient conçus pour durer plus longtemps. On pourrait 
renoncer à certaines incitations à la consommation qui s'appuient sur le numérique et les données 
personnelles comme la publicité ciblée et la publicité en ligne. On pourrait réguler les plateformes de 
commerce qui, en raison de leur monopole, ont un pouvoir exorbitant sur les consommateurs et ce 
qu'ils consomment. Une chose est sûre : si la révolution numérique n'est pas verte, si elle n'est pas 
régulée par des standards verts, elle conduira à une accélération de la destruction de l'environnement. 
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Message vidéo de Didier Reynders, commissaire européen 

En 1999, quand le CESE a organisé sa première Journée européenne du consommateur, moins de 10% 
des consommateurs achetaient en ligne. L'année dernière, plus de 70 % des consommateurs ont 

effectué des achats en ligne dans l'Union européenne. La CE 
examine actuellement la transformation numérique pour que 
la législation en matière de protection des consommateurs 
soit prête pour l'ère numérique. Dans le même temps, l'UE 
s'est engagée à être le premier continent à supprimer les 
émissions d'ici 2050. Cet objectif n'est pas réalisable si l'on ne 
parvient pas à faire en sorte que les consommateurs 
consomment de manière plus durable. La plupart des 
consommateurs souhaitent contribuer à la transition 

écologique, mais il reste de nombreux obstacles souvent liés à la transition numérique qui n'est pas 
neutre d'un point de vue environnemental.  En effet, il y a un coût environnemental caché à l'utilisation 
que nous faisons de nos écrans : un message posté sur Tik Tok émet environ 5 grammes de CO2, un 
message sur Pinterest en émet 3,6 grammes et un message sur Snapchat 2,1 grammes.  Parler pendant 
une minute sur un téléphone portable représente une émission d'environ 57 grammes de CO2. C'est 
aux décideurs politiques qu'il incombe de guider les consommateurs dans leurs choix. C'est pour cette 
raison que la CE va présenter en 2022 une proposition visant à responsabiliser les consommateurs en 
vue de la transition écologique. Cela implique de donner aux consommateurs les informations dont ils 
ont besoin (par exemple sur la réparabilité des produits) et de se débarrasser des allégations 
environnementales trompeuses, ainsi que des labels environnementaux qui ne sont pas crédibles. La 
transition numérique devrait être au service de la transition écologique.  

 

Discours d'orientation générale 
 
Eric Vidalenc, Directeur régional adjoint à l’ADEME Hauts-de-France (Agence de la transition 

écologique), conseiller scientifique de Futuribles International, auteur de « Pour une 

écologie numérique » 

Le numérique a pris une place considérable dans notre quotidien. Le poids environnemental du 
numérique est loin d'être négligeable: il représente environ 10% de la consommation d'électricité et 3 

à 4 % des émissions de gaz à effet de serre au niveau mondial. 
Aujourd'hui, tel qu'il est conçu, le numérique constitue un fardeau 
dans la transition écologique. La question est donc de savoir 
comment faire de ce fardeau un levier. Si la transition écologique 
est une obligation, il n'y a rien qui nous oblige à numériser nos 
systèmes de production, de consommation, ou encore nos modes 
de vie. Les deux transitions ne sont donc pas sur un pied 
d'égalité  : la transition numérique doit être mise au service de la 

transition écologique. Parmi les pistes à discuter figurent : 

 la question de savoir comment rendre visible l'invisible : aujourd'hui, le consommateur n'est pas 
en mesure d'avoir des informations sur ce qu'il consomme; 
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 la sobriété numérique, ce qui revient à supprimer le numérique partout où il n'a rien à faire : en 
effet, le numérique aggrave le problème écologique; 

 la transformation du numérique, ce qui implique de faire durer beaucoup plus longtemps le 
numérique, de programmer les logiciels au plus près des besoins, mais aussi de télécharger plutôt 
que de visionner en streaming, et 

 le changement structurel de nos modes de consommation et production, par exemple par la 
mutualisation (autopartage, covoiturage, économie de la fonctionnalité, organisation collective). 

 
 

Panel 1 : Les consommateurs et la numérisation: opportunités et défis 
 
Cristian Sainz de Marles, ONCE 

Les personnes porteuses de handicap sont elles aussi des consommateurs. Elles font partie du groupe 
des consommateurs vulnérables et peuvent bénéficier des technologies. Pour les personnes non 

voyantes, la plus grande difficulté a longtemps été la lecture. 
En 1993, les choses ont beaucoup progressé avec l'apparition 
de Windows qui a facilité l'accès des personnes porteuses de 
handicap à bon nombre d'activités. Les visioconférences qui 
sont apparues plus tardivement ont également été un progrès 
considérable, dans la mesure où elles ont permis de limiter les 
déplacements. Toutefois, la révolution qui a beaucoup aidé les 
consommateurs vulnérables a été enclenchée il y a une dizaine 
d'années : les ordinateurs sont devenus plus légers et donc plus 

faciles à transporter. Il est désormais possible pour un non voyant de se déplacer en ville avec ses 
appareils, d'aller dans des endroits où il n'allait pas auparavant, de vérifier un budget, de détecter si 
lumière est allumée ou pas à la maison, de trouver une sortie dans centre commercial, de lire des 
contenus sur internet, de valider des paiements, de retirer des billets à un distributeur, etc. D'une 
manière générale, la technologie doit s'adapter aux usagers, et non pas l'inverse. Toutefois, la 
question de la consommation de données et des émissions de CO2 se pose, sachant que l'envoi d'un 
simple message Whatsapp représente à lui seul une émission pouvant aller jusqu'à 2 grammes de CO2. 
Il faudra trouver des solutions pour préserver la planète.  
 
 

Marion Graeffly, Telecoop 

Telecoop est un opérateur Telecom coopératif qui a été développé parce que le numérique est en train 
d'échapper aux citoyens. Force est de constater que le numérique a un impact sur l'environnement : 

au niveau mondial, plusieurs études ont montré que le 
numérique représente 4% des gaz à effet de serre et que ce 
pourcentage pourrait passer à 8% d'ici 2025. Le numérique qui 
pourrait être un formidable outil au service de la transition 
écologique ne joue pas son rôle et ne remplace pas des usages 
qui sont extrêmement polluants et qui continuent à augmenter 
(transports, fabrication de notre matériel électronique, etc.) On 
constate également que de nombreuses personnes sont laissées 
sur le bord du chemin : en France, près d'une personne sur cinq 

est concernée par la fracture numérique, soit parce qu'elle n'a pas les moyens de se payer les outils 

https://telecoop.fr/
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nécessaires pour se servir du numérique, soit parce qu'elle n'a pas les compétences nécessaires. Le 
numérique est une ressource qui doit être équitablement partagée. La raison d'être de Telecoop est 
de voir comment on pourra continuer à utiliser le numérique d'ici une vingtaine d'années, sans trop 
accroître le stress exercé sur les matières premières, les terres rares, etc. La notion de la lucrativité 
limitée est importante pour Telecoop : l'objectif est de trouver des solutions pour la transition 
écologique et sociale du numérique à long terme. Telecoop a cofondé, avec plusieurs collectifs 
d'autres secteurs, le collectif Les Licoornes sur le modèle de ce qui se fait avec les start up (les licornes). 
Cette logique permet de créer des partenariats avec des collectifs spécialisés dans d'autres domaines 
de la chaîne de valeurs.  
 

Panel 2 - Les consommateurs et la durabilité: défis à relever et obstacles à 
surmonter 
 
Jana Žůrková, RREUSE Belgique 

Les entreprises de l'économie sociale actives dans l'économie circulaire offrent une alternative à la 
surconsommation. RREUSE est un réseau international d'entreprises de l'économie sociale spécialisé 

dans le recyclage et la seconde main. Le réseau compte 31 
membres situés dans 29 pays. Les membres de RREUSE 
collectent des objets (textiles, meubles, livres, etc.), les 
nettoient, les réparent et les revendent en seconde main. 
L'approche consiste à réduire les déchets et à créer des 
emplois pour les personnes défavorisées. RREUSE répond 
donc à des objectifs environnementaux et sociaux. En termes 
d'impact, les membres de REUSE ont collecté 1 100 000 tonnes 
de déchets en 2020. 270 000 d'entre elles ont été réutilisées. 
En termes d'impact social, 102 000 personnes ont été engagées 

dans des emplois, des activités de volontariat ou des stages. Parmi les bonnes pratiques récentes de 
RREUSE figure la communication sur la philosophie de RREUSE. Quelques exemples :   à la fin de 
chaque été, des campagnes sont menées pour redistribuer du matériel scolaire à des enfants dans le 
besoin, en vue de la rentrée. On peut également citer les activités de RREUSE autour du black Friday : 
il y a, notamment en France et aux Pays-Bas, de nombreuses campagnes appelées « Green Friday » 
pour faire concurrence au black Friday. Ces campagnes consistent à montrer que le consommateur a 
le choix et qu'il existe des alternatives au consumérisme.  
 
 

Odile Le Bolloch, EPA Ireland - Stop-Food-Waste 

En Irlande, le programme de prévention du gaspillage alimentaire est mis en œuvre par le programme 
national de prévention des déchets. Les deux volets du programme Stop-Food-Waste qui a été mis en 

œuvre en 2010 concernent la sensibilisation au gaspillage 
alimentaire et le changement de comportement des 
consommateurs (planification des achats, achats, stockage, 
consommation et utilisation des restes). Sur 3 ans, le 
programme Stop-Food-Waste a permis de réduire de 20% le 
gaspillage alimentaire et d'augmenter le nombre de 
personnes engagées dans la lutte contre le gaspillage 

https://rreuse.org/
https://www.epa.ie/our-services/monitoring--assessment/circular-economy/food-waste/
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alimentaire. Une étude de comportement a été menée en septembre 2020 sur plus de 1000 personnes 
de plus de 16 ans. Les résultats de cette étude ont mis en évidence que :  

 le gaspillage alimentaire est une question qui préoccupe les Irlandais et qu'ils souhaitent agir ; 

 les raisons principales du gaspillage alimentaire sont les dates de péremption et l'oubli des restes 
dans le réfrigérateur ; 

 après le pain, ce sont les légumes, les fruits et la salade qui sont le plus gaspillés ; 

 durant le premier confinement, 29% des personnes interrogées ont déclaré avoir gaspillé moins. 
La lutte contre le gaspillage comporte toute une série de défis : il importe de sensibiliser largement au 
problème, de diffuser des informations fiables en luttant contre l'éco-blanchiment, de lutter contre le 
consumérisme et la publicité des grandes marques, de faire en sorte que la sensibilisation évolue vers 
un changement de comportement, mais aussi de suivre et d'évaluer les tendances.   
 
 

Panel 3 - Transition numérique et transition écologique: complémentarités 
et/ou contradictions? 
 
Ursula Pachl, BEUC 

Les consommateurs dépendent du commerce électronique, mais cette tendance a un impact négatif 
sur l'environnement. Pour rendre le commerce électronique plus vert, il importe de réduire les retours 

de marchandises. Dans le futur, la numérisation pourra aider 
le consommateur à voir virtuellement comment un meuble 
s'intégrerait dans son salon par exemple. La question de la 
gratuité des retours de marchandises devrait être posée: 
certaines entreprises promeuvent avec véhémence la 
possibilité de retourner gratuitement leurs marchandises, 
mais cette approche tend à augmenter le nombre de 
retours. Nous devons encourager le consommateur à 
acheter des produits plus durables, et cela passe par une 
meilleure information. La CE prépare une proposition 

législative sur les obligations précontractuelles qui devraient donner des informations sur la 
réparabilité des produits. Le BEUC demande d'aller plus loin et d'indiquer sur les étiquettes des 
produits leur durée de vie estimée, ainsi qu'un index de réparabilité. Des efforts doivent également 
être déployés dans le domaine des allégations environnementales. Selon une étude effectuée par la 
CE, mais aussi par les autorités nationales en charge de la protection des consommateurs, 42% des 
allégations environnementales que l'on trouve sur internet sont exagérées, voire trompeuses. Le 
secteur des objets connectés exerce un impact considérable sur l'environnement  : l'obsolescence 
prématurée des produits accroît les déchets électroniques et le coût pour les consommateurs. Par 
contre, l'intelligence artificielle peut contribuer à la transition écologique grâce aux avancées qu'elle 
permet au niveau de la gestion de l'éclairage des villes, ou des transports publics, avec toutefois un 
bémol, à savoir l'augmentation de la consommation d'énergie et des émissions de carbone.  
 
 
 
 
 

 

https://www.beuc.eu/
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Claire-Anne Coriat, Le Kaba 

Le Kaba est un guide de la consommation responsable qui propose des sélections d'achats plus 
écologiques que la moyenne. La transition écologique est un objectif commun tandis que la transition 

numérique n'en est qu'un des leviers. Le concept de 
transition écologique reste très flou pour les 
consommateurs. Le numérique a son rôle à jouer dans le 
remplacement de certains services à fort impact carbone : 
le télétravail a permis de réduire des trajets 
professionnels  ; des applications telles que Too Good To 
Go qui proposent des denrées alimentaires proches de la 
date de péremption contribuent à la réduction du 
gaspillage alimentaire en s'appuyant sur la technologie et 
sur une expérience numérique de qualité. Néanmoins, on 

observe que la part du numérique dans l'empreinte carbone augmente rapidement. Le consommateur 
qui décide de faire sa part dans la transition écologique est assez perdu pour le moment. D'un côté il 
change ses habitudes en mangeant moins de viande et en triant mieux ses déchets, mais d'un autre 
côté il considère que c'est difficile d'adopter une consommation responsable parce que le manque 
d'informations constitue un frein majeur. La pollution numérique n'est pas encore concrète pour les 
consommateurs. Les consommateurs ne savent pas que 65 emails envoyés équivalent à un km en 
voiture, ni qu'un épisode sur Netflix correspond à un trajet en voiture de 7 km, ni qu'une requête lancée 
sur Google représente 7 grammes de CO2. La mission de Le Kaba consiste à accompagner la transition 
des Français et à leur faire prendre, de manière durable, des habitudes de consommation 
écoresponsables. En conclusion, on peut dire que la transition numérique doit continuer à faciliter 
l'accès à l'information pour les consommateurs. La mise en place de l'affichage environnemental et de 
la traçabilité des produits permet au consommateur de faire des choix informés. Le numérique permet 
également de rendre des marchés de seconde main plus efficaces en rapprochant l'offre et la demande 
au niveau local.  

 
 

Résumé et conclusions des panels 

 
Conclusions du panel 1 - Wautier Robyns de Schneidauer, rapporteur 

Le président Kennedy a défini les principes de la reconnaissance du consommateur comme le droit à 
la sécurité, le droit à la protection, le droit au choix et la possibilité de se faire entendre. Ces 4 principes 

ont été abordés dans le cadre du premier panel qui a permis de 
montrer de quelle manière une personne porteuse de handicap 
peut bénéficier des technologies pour progresser en vue d'une 
inclusion dans la société. Le premier panel a également permis 

d'examiner un modèle sociétaire égalitaire, que l'on 
pourrait qualifier de militant, guidé par un souci d'équité. 
Nous avons pu identifier un certain nombre de défis et 
d'opportunités : il s'agit d'abord de réduire la fracture 
numérique, d'accroître la conscience environnementale, 

d'encourager la sobriété environnementale, d'augmenter les progrès en termes de matériel. Nous 
avons entendu des possibilités de travailler à l'échelon local, de se réapproprier des filières, d'exercer 

https://www.lekaba.fr/
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une influence sur le législateur et de développer des écosystèmes. On constate également qu'il y a des 
défis par rapport l'impact environnemental, ou encore par rapport aux différents types de fractures 
en fonction des groupes vulnérables. Nous avons également abordé l'emballement des applications 
marchandes, la gestion des données personnelles des consommateurs, ou encore l'usage restrictif des 
algorithmes qui n'est pas forcément toujours un progrès humaniste comme pouvaient le promettre 
les premiers idéalistes qui étaient à la base du concept d'internet. 
 

Conclusions du panel 2 - Alessandro Mostaccio, rapporteur 

Dans le cadre de la première intervention, un premier accent a été mis sur les synergies entre 
l'économie sociale et l'économie circulaire. L'objectif est de mettre en lien ces deux modèles 

économiques via le plan d'action pour l'économie sociale et le 
plan d'action pour l'économie circulaire. Un deuxième accent a 
été mis sur les synergies entre l'économie sociale et les 
institutions, comme le montrent les nombreux exemples qui ont 
été cités, par exemple celui du Green Friday. Un troisième accent 
a été placé sur la nécessité de créer des synergies entre les 
opportunités numériques et la durabilité. Les plateformes sur 
internet sont un autre moyen de développer l'économie, par 
exemple l'économie du don. Dans le cadre de la seconde 

intervention, on a pu constater que la sensibilisation et l'approche éducative paient. Toutes ces 
constatations sont porteuses d'espoir, parce qu'elles nous donnent un sentiment d'appartenance à 
une communauté. Il a été constaté que le gaspillage alimentaire avait pu être réduit durant les 
confinements : cela nous montre que notre style de vie d'avant la pandémie était marqué par le 
gaspillage et le consumérisme. En conclusion, nous pouvons dire que nous sommes à la moitié du 
chemin. Nous avons encore une longue route à parcourir, mais cette route est parsemée d'étapes 
cruciales, par exemple la transition numérique. Si nous parvenons à faire en sorte qu'elle soit mise au 
service de la durabilité, alors elle pourra devenir un catalyseur, un accélérateur de la transition 
écologique que nous avons tous tant besoin de réaliser. 
 

Conclusions du panel 3 - Christophe Lefèvre, rapporteur 

Il a été démontré dans l'une des interventions que c'est une opportunité d'avoir un mix entre la 
transition numérique et la transition écologique, parce que l'on peut parler d'effet démultiplicateur. Il 

y a un effet collatéral de la transition numérique, à savoir la 
consommation à outrance de tout ce qui peut être outil 
numérique. On ne peut pas se passer de l'esprit de 
responsabilité des fournisseurs de services dans cette 
transition. Il est extrêmement important que le 
consommateur sache acheter. Or, c'est difficile aujourd'hui, 
parce que les consommateurs n'ont pas les informations qui 
leur permettent de faire des choix éclairés. Il n'y a pas de 
normes au niveau européen sur ce qui doit figurer sur les 

étiquettes. Par ailleurs, on constate un manque de maîtrise des outils internet de la part des 
consommateurs : les seniors sont mal formés ou n'ont pas d'accès aux informations. On constate 
également un manque de protection des consommateurs dans l'absolu. Malgré l'initiative REFIT et la 
refonte des directives européennes, il reste beaucoup à faire. Enfin, il y a un enjeu extrêmement 
important qui est et le prix de l'énergie qui, s'il n'est pas maîtrisé, va devenir un drame social pour le 
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consommateur, sachant que l'énergie intervient dans la fabrication de produits manufacturés ou dans 
la fourniture de services. 

La réponse institutionnelle 

Guillaume Daieff, DGCCRF, sous-directeur chargé du droit de la concurrence, de la 

consommation et des affaires juridiques 

La priorité de la France en matière de transition numérique sera la régulation économique et la 
responsabilisation des plateformes numériques avec 2 initiatives législatives, le DSA et le DMA. Le 

consommateur doit pouvoir faire des achats sur internet en 
toute confiance et c'est la raison pour laquelle il faut 
réguler. Les acteurs économiques sont eux aussi appelés à 
prendre des engagements, à condition que ceux-ci aillent au 
moins au-delà de la réglementation. Les consommateurs 
peuvent agir et les pouvoirs publics doivent faciliter leurs 
actions. L'action de l'état ne se limite pas à veiller à ce que 
le consommateur puisse bénéficier de la transition 
numérique. La transition écologique est également un sujet 
majeur et le consommateur doit en être un acteur. Depuis la 

crise sanitaire, une partie des consommateurs a pris conscience de l'importance de ses choix en la 
matière. Pour qu'il joue pleinement son rôle, le consommateur doit avoir à sa disposition une 
information loyale, et c'est là une mission essentielle des pouvoirs publics. La France a tenu son rang 
dans cette transition écologique : elle a adopté la loi anti gaspillage et économie circulaire en 2020 et 
a organisé la Convention citoyenne pour le climat fin 2019. Cette Convention a eu pour objectif de 
donner la parole aux citoyens et leurs recommandations ont donné lieu à la loi Climat d'août 2021 qui 
rend obligatoire l'affichage environnemental selon les catégories de produits après une 
expérimentation d'au maximum 5 ans. La question qui se pose est de savoir si le consommateur ne 
risque pas d'être saturé d'informations. C'est là que les deux transitions peuvent se compléter au 
bénéfice du consommateur.  

 

Nils Behrndt, directeur DG JUST, CE  

Le cadre politique que la CE a présenté au niveau de l'Union mais aussi au niveau national est repris 
dans le Nouvel agenda pour le consommateur 2020. La transition écologique est fondamentale pour 

relever les défis climatiques et environnementaux auxquels nous sommes 
confrontés. La transformation numérique quant à elle modifie nos sociétés, 
ainsi que notre réalité en tant que consommateurs. Ce qui est important, c'est 
de voir comment ces deux transitions peuvent progresser main dans la main. 
La transition numérique nous permet d'être mieux informé sur les aspects 
environnementaux liés à nos achats, mais aussi sur notre empreinte carbone 
personnelle. On peut également noter que la transformation numérique 
permet aux entreprises d'utiliser le plein potentiel du marché unique. Elle nous 
fait évoluer vers une économie davantage basée sur le partage (comme on le 
voit dans le cas des voitures partagées par exemple). Nous ne devons pas 
partir du principe que la transition numérique et la transition écologique vont 

se renforcer mutuellement. Il y a des défis considérables à relever, notamment la consommation 
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d'énergie. Il est donc extrêmement important de se concentrer sur les interrelations entre les deux 
transitions, car leur succès ne va pas de soi. Si le cadre législatif peut stimuler les synergies entre les 
transitions, il est important qu'il y ait des actions volontaires de la part des différents acteurs 
concernés. Il y a beaucoup d'entreprises qui vont au-delà et qui veulent non seulement mettre des 
produits écologiques sur le marché, mais aussi cibler les consommateurs dans cet effort de 
verdissement. A cet égard, la CE a lancé une coopération volontaire avec les entreprises, dans le cadre 
des engagements en faveur d'une consommation écologique. La phase pilote de ce type de 
coopération est en cours et les résultats seront annoncés au Sommet du 10 février 2022. 

 

Alain Coheur, membre du CESE, président de la section INT 

Il ressort des débats que ces deux transitions sont bel et bien en marche. Il y a une marche forcée et 

une marche qui est plutôt volontaire. Nous devons mener ces transitions à bien, mais de manière à ce 

qu'elles ne s'entravent pas l'une l'autre. Dès lors, les politiques 

qui seront menées en matière de transition écologique et de 

transition numérique devront se soutenir mutuellement et 

progresser en parallèle. Pour ce faire, le consommateur doit 

en devenir l'acteur. Il doit devenir un consomm'acteur et faire 

des choix éclairés. Pour pouvoir effectuer des choix en 

connaissance de cause, le consommateur doit disposer des 

informations adéquates et pertinentes. Cela implique de 

revoir l'étiquetage des produits par exemple, de le rendre 

accessible et lisible. Dans ce contexte, l'idée d'un Ecoscore qui refléterait l'impact environnemental 

des produits vendus dans l'Union européenne prend tout son sens, dans la mesure où l'Ecoscore 

constitue un outil d'aide à la décision afin de guider nos choix vers un mode de consommation plus 

durable. La consommation durable doit en effet être une de nos priorités : pourquoi remplacer tout 

un appareil photo lorsque seul un des composants est défaillant ? Il importe de promouvoir le droit à 

la réparabilité. Réparer un appareil ne devrait pas coûter plus cher que d'en racheter un neuf, mais 

c'est malheureusement encore trop souvent le cas. Nous devons avancer tous ensemble et renforcer 

les synergies entre tous les acteurs du secteur des consommateurs, au niveau institutionnel, mais aussi 

à celui de la société civile, afin de développer une politique des consommateurs moderne et adaptée 

aux nouveaux défis. 


